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Selon l’art. 253b al. 3 CO, « les dispositions relatives à la contestation des loyers abusifs 
ne s’appliquent pas aux locaux d’habitation en faveur desquels des mesures d’encourage-
ment ont été prises par les pouvoirs publics et dont le loyer est soumis au contrôle d’une 
autorité »1. 
Pour les logements visés par cette disposition, il est admis depuis longtemps que les auto-
rités administratives jouissent d’une compétence exclusive pour contrôler les loyers ; les 
tribunaux civils ne pouvant pas se prononcer, on évite ainsi le risque de décisions contra-
dictoires2. 
 
*  Professeur à l’Université de Lausanne. Je remercie Mme Semsija Etemi, assistante à l’Université de 
Lausanne, pour sa relecture du manuscrit et pour ses commentaires. 
1  Pour des précisions quant aux logements visés par l’art. 253b al. 3 CO, voir CONOD, p. 37 ss ; LACHAT, 
Le bail à loyer, p. 119 ss N 4.2.8 ; SIEGRIST, p. 7 ss. 




Mais quels critères doivent appliquer les autorités administratives lors de l’examen du 
loyer d’un logement ayant bénéficié d’une aide cantonale ? C’est à cette question contro-
versée qu’a répondu pour la première fois le Tribunal fédéral dans l’arrêt présenté dans 
cette contribution3. 
I. L’arrêt du Tribunal fédéral 1C_500/2013 du 
25 septembre 2014 
A. Les faits 
Depuis le 1er novembre 1997, une locataire habite à Lausanne dans un appartement en 
faveur duquel des mesures d’encouragement ont été prises par les pouvoirs publics et dont 
le loyer est soumis à un contrôle d’une autorité. 
Le 9 novembre 2010, le service compétent du canton de Vaud établit un décompte pério-
dique, afin de déterminer le revenu locatif admissible de l’immeuble en cause. Sur la base 
de ce décompte, le propriétaire notifie à la locataire une hausse de loyer au moyen d’une 
formule officielle. 
Selon le Tribunal fédéral, « les motifs de cette hausse étaient liés à la diminution de l’aide 
des pouvoirs publics, à l’épuisement du fonds de régulation des loyers, ainsi qu’à la varia-
tion des éléments qui les constituent (taux hypothécaire, indice du coût de la vie, par 
exemple) ». 
La locataire recourt sans succès contre la décision autorisant la hausse de loyer auprès des 
différentes autorités compétentes du canton de Vaud, puis dépose un recours en matière de 
droit public devant le Tribunal fédéral. 
B. Le droit 
Après avoir constaté que l’appartement litigieux fait partie des logements visés par 
l’art. 253b al. 3 CO, le Tribunal fédéral examine si le contrôle des loyers prévu par le droit 
 
3  Dans l’arrêt commenté, c. 2.3, le Tribunal relève qu’il avait certes affirmé précédemment dans un arrêt 
de 2009 (le Tribunal fédéral se réfère à l’ATF 135 III 591 c. 4.2.2, et renvoie également à l’ar-
rêt 4A_267/ 2009 c. 2.2) que les dispositions relatives à la « contestation des loyers abusifs (art. 269 à 
270e CO, Chapitre II du Titre VIII du CO) » n’étaient pas applicables aux locaux visés par l’art. 253b 
al. 3 CO, mais que le litige ne dépendait alors pas de l’application de l’art. 269 CO, et qu’on « ne saurait 
ainsi déduire de cet arrêt que l’application de l’art. 269 CO serait exclue pour un immeuble visé par 
l’art. 253b al. 3 CO ». 
Le rendement des immeubles subventionnés 
5 
 
cantonal « doit respecter les critères matériels prévus par le droit privé, en particulier la 
notion de loyer abusif au sens de l’art. 269 CO » (c. 2). 
Selon le Tribunal fédéral, « par le biais de l’art. 253b al. 3 CO, le législateur a d’abord 
voulu, sur un plan procédural, empêcher un double contrôle des loyers et éviter le prononcé 
de décisions contradictoires ; pour les habitations qui font l’objet de mesures d’encoura-
gement par les pouvoirs publics, l’autorité administrative chargée du contrôle des loyers 
jouit d’une compétence exclusive et la procédure prévue dans le droit des obligations est 
fermée » (c. 2.2). 
Mais « l’incompétence du juge civil pour contrôler un loyer au bénéfice d’une aide des 
pouvoirs publics ne signifie pas encore que l’autorité administrative compétente serait dé-
liée des autres obligations matérielles découlant du droit fédéral, en particulier l’interdic-
tion du loyer abusif prévue à l’art. 269 CO » (c. 2.3). 
Au contraire, après avoir relevé que la question n’avait pas encore été tranchée par la ju-
risprudence, le Tribunal fédéral affirme que l’art. 269 CO s’applique aux locaux d’habita-
tions visés par l’art. 253b al. 3 CO. 
Le Tribunal fédéral relève en particulier que l’art. 253b al. 3 CO exclut uniquement les 
règles relatives « à la contestation des loyers abusifs », à savoir « les art. 270 à 270d CO », 
visés par la lettre marginale « E. Contestation du loyer ». Il mentionne également que 
« l’art. 2 al. 2 OBLF parvient au même résultat en renvoyant expressément – entre autres 
dispositions – à l’art. 269 CO » (c. 2.3). De plus, « l’examen des travaux préparatoires 
confirme cette appréciation » (c. 2.3). 
Cela signifie que « les autorités administratives ne peuvent pas autoriser des loyers procu-
rant au bailleur un rendement excessif des fonds propres investis dans l’immeuble ou ré-
sultant d’un prix d’achat manifestement exagéré ; elles ne doivent pas non plus prendre en 
compte d’autres critères de fixation du loyer que ceux relatifs aux coûts, en particulier les 
loyers comparatifs (art. 269a let. a CO) » (c. 2.3). 
En l’espèce, le loyer est « fondé sur les coûts », mais « les critères pris en compte par 
l’autorité administrative s’écartent de ceux prévus par le droit fédéral sur plusieurs 
points », ce qui est susceptible « d’entraîner une distorsion, peu souhaitable et au détriment 
du locataire, entre le montant du loyer fixé selon les critères du droit cantonal et le montant 
du loyer respectant l’art. 269 CO » (c. 3.1). 
Toutefois, un « examen de la conformité du loyer à l’art. 269 CO uniquement à un moment 
déterminé du bail, comme ici plus de quinze ans après le début de la période de contrôle, 
ferait l’impasse sur les efforts consentis dans la durée par les pouvoirs publics et – dans le 
cas d’espèce – par la propriétaire » ; l’autorité compétente doit alors « tenir compte avec 
discernement des éléments pertinents survenus pendant toute la période d’aide des pou-




Enfin, le Tribunal fédéral précise qu’à « la sortie du contrôle de l’État, le locataire comme 
le bailleur peuvent encore invoquer la méthode absolue de fixation du loyer pour en véri-
fier la compatibilité avec l’art. 269 CO » (c. 3.2.2). 
Vu que le Tribunal fédéral ne dispose pas des éléments nécessaires pour contrôler le loyer, 
il renvoie la cause aux autorités cantonales afin de vérifier « si, compte tenu des efforts 
consentis par la propriétaire et les pouvoirs publics et des autres circonstances pertinentes, 
le loyer prévu pendant la période de contrôle viole le droit fédéral » (c. 3.3). 
II. Le commentaire 
A. Un loyer apprécié exclusivement en fonction des coûts 
L’art. 269 CO s’applique-t-il lors du contrôle du loyer d’un logement visé par l’art. 253b 
al. 3 CO ? C’est le message que l’on peut être tenté de tirer de cet arrêt. La situation me 
semble toutefois plus nuancée. 
Dans l’arrêt commenté, le Tribunal fédéral affirme certes expressément qu’en « raison de 
la lettre de la loi, de son but et de l’intention du législateur découlant des travaux prépara-
toires précités, il faut admettre que l’art. 269 CO s’applique également aux loyers contrôlés 
par l’État »4. 
Le Tribunal fédéral se réfère également à l’art. 2 al. 2 OBLF, qui précise expressément que 
l’art. 269 CO est applicable aux logements visés par l’art. 253b al. 3 CO, admettant ainsi 
implicitement l’art. 2 al. 2 OBLF repose sur une base légale suffisante, ce qui était contro-
versé5. 
Mais le Tribunal fédéral nuance ensuite fortement sa position en précisant notamment que 
l’autorité compétente doit « tenir compte avec discernement des éléments pertinents sur-
venus pendant toute la période d’aide des pouvoirs publics ». 
En d’autres termes, il serait erroné de tirer de cet arrêt que tous les principes développés 
jusqu’ici par le Tribunal fédéral lors de l’application de l’art. 269 CO aux loyers « libres » 
s’appliquent également lors du contrôle des loyers subventionnés6. 
 
4  Arrêt commenté, c. 2.3. Voir aussi, plus récemment ATF 142 III 568 c. 1.1. Du même avis, notamment 
HIGI, art. 253a/253b N 86 et LACHAT, Le rendement des immeubles subventionnés, p. 165. 
5  Voir les références citées par LACHAT, Le bail à loyer, p. 375 N 3.1.4 note 25. 
6  Dans ce sens également, voir l’Arrêt de la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal 
du canton de Vaud FO.2016.0009 du 6 août 2018, c. 1 (arrêt rendu dans la même affaire) ; Arrêt de la 
Cour de Justice du canton de Genève A/3126/2015-LOGMT ATA/845/2016 du 11 octobre 2016 c. 11 
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On ne peut qu’approuver le Tribunal fédéral lorsqu’il relève qu’il faut tenir compte avec 
discernement des éléments survenus pendant la durée d’aide des pouvoirs publiques7. 
Mais était-il opportun d’affirmer que l’art. 269 CO était applicable ? À mon avis, il aurait 
été préférable d’affirmer que les loyers visés par l’art. 253b al. 3 CO doivent être fondés 
exclusivement sur les coûts (plutôt que sur les loyers usuels dans la localité ou le quartier), 
mais sans se référer expressément à l’art. 269 CO. 
En effet, selon moi, l’art. 253b al. 3 CO n’exclut par exemple pas de prendre en compte 
un rendement brut, en appliquant « avec discernement » la jurisprudence développée sur 
la base de l’art. 269a let. c CO8. Il n’exclut pas non plus les plans de hausses, auxquels il 
est fait référence à l’art. 269a let. d CO9. 
Cette approche est conforme au texte de l’art. 253b al. 3 CO. En effet, comme le relève le 
Tribunal fédéral dans l’arrêt commenté, le texte de « l’art. 253b al. 3 CO exclut unique-
ment les règles relatives ‹ à la contestation des loyers abusifs ›, à savoir les art. 270 à 270d 
CO (lettre marginale ‹ E. Contestation du loyer ›) »10. En d’autres termes, il n’exclut pas 
les art. 269a let. c et d CO. 
Le texte de l’art. 2 al. 2 OBLF, qui se réfère exclusivement à l’art. 269 CO, est en revanche 
trop restrictif, et est donc à mon avis contraire à l’art. 253b al. 3 CO. 
B. La situation à la fin du contrôle 
Dans l’arrêt commenté, le Tribunal fédéral confirme sa jurisprudence selon laquelle à « la 
sortie du contrôle de l’État, le locataire comme le bailleur peuvent encore invoquer la mé-
thode absolue de fixation du loyer pour en vérifier la compatibilité avec l’art. 269 CO »11. 
Mais dans un arrêt ultérieur, publié au recueil officiel, le Tribunal fédéral s’est demandé si 
l’application de l’art. 269 CO aux « appartements en faveur desquels des mesures d’en-
couragement ont été prises par les pouvoirs publics et dont le loyer est soumis au contrôle 
 
à 13 ; BELLANGER/DÉFAGO GAUDIN, p. 217 ss ; LACHAT, Le rendement des immeubles subventionnés, 
p. 166 ss. 
7  Dans ce sens également BELLANGER/DÉFAGO GAUDIN, p. 217 ; LACHAT, Le rendement des immeubles 
subventionnés, p. 166. 
8  Apparemment aussi dans ce sens, KINZER, p. 101. 
9  C’est ce que semble d’ailleurs admettre le Tribunal fédéral dans l’arrêt commenté, c. 3.2.1. 
10  Arrêt commenté, c. 2.3 (mise en évidence par l’auteur). 
11  Arrêt commenté, c. 3.2.2, qui renvoie directement à l’ATF 129 III 272 c. 2.1, et indirectement à 




d’une autorité, à tout le moins pour ceux qui le sont en vertu du droit cantonal » ne devait 
pas entraîner une modification de cette jurisprudence12. 
Plus précisément, le Tribunal fédéral a relevé que le régime applicable à ces appartements 
« ne se distingue pas notablement de celui des art. 270 ss CO. On peut donc se demander 
si la méthode absolue s’impose réellement après le passage d’un régime à l’autre ou si 
l’habituelle méthode relative n’est pas suffisamment appropriée, puisqu’elle permet au 
juge civil de tenir compte de toutes les évolutions intervenues depuis la dernière fixation 
du loyer par l’autorité administrative, y compris l’éventuelle perte de certaines prestations 
publiques par le bailleur. La question de la méthode applicable peut toutefois rester indé-
cise en l’espèce »13. 
A mon avis, il faut continuer d’admettre la possibilité pour les deux parties d’invoquer la 
méthode absolue à la fin du contrôle étatique14. Vu que les règles applicables durant ce 
contrôle restent différentes des règles applicables sur le marché « libre », il ne me paraît 
en effet pas contraire à la bonne foi de se prévaloir de la méthode absolue15. 
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